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Sur  la  Loi  du  9 Floréal , relative  aux 
Pères  <çt  Mères  d’Emigrés. 
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XV  EPR  ES  EN TANS  , 

La  constitution  de  l’an  3 avait  été  solemnel- 
lement  acceptée  par  le  peuple  français  , et  pro- 
clamée solemnellement  par  la  Convention  na- 
tionale , comme  loi  fondamentale  de  l’Etat. 
Cette  grande  charte  consacroit  la  propriété 
comme  l’un  des  premiers  droits  de  l’homme  en 


(*)  On  m'a  interdit  un  peu  durementla  parole  à 
la  tribune  du  conseil  des  Cinq  Cents.  Je  viens  de- 
vant un  conseil  plus  nombreux  , la  Nation  , et 
dans  une  tribune  où  personne  ne  peut  me 
ravir  la  faculté  d'exprimer  ma  pensée  , improvi- 
ser tout  à mon  aise  , et  plaider,  pendant  qu’il  en 
est  temps  encore  , la  cause  de  la  justice  et  de  la 
propriété. 
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Société , elle  rassiiroit  les  propriétaires  par 
cette  garantie , qu’ils  ne  pourraient  être  ex- 
propriés de  leur  domaine  , en  garantissait  Pin- 
Violafailité  ; elle  repoussait  par  avance  la  sa- 
crilège audace  des  spoliateurs  : et , sous  Us  aus- 
pices de  P Etre  Suprême,  elle  proclamait,  que  sur 
le  maintien  des  propriétés  , repèsent  la  culture 
des  terres , toutes  les  productions , tout  moyen 
de  travail  , et  tout  l’ordre  social.  A cette 
époque , ou  il  fut  permis  à l’humanité  de  res- 
pirer, à la  justice  de  s’annoncer  , au  vrai  pa- 
triotisme d’espérer  ; les  propriétaires  , toujours 
et  si  cruellement  lésés  dans  toutes  les  révolu- 
tions , purent  se  flatter  enfin  de  conserver  les 
débris  échappés  à ce  grand  orage  politique.  Les 
pères  et  mères  d’émigrés,  dont  tous  lesbiens 
étaient  séquestrés  depuis  deux  ans,  au  grand 
détriment  de  la  justice  et  de  l’intérêt  national, 
purent  croire  que  les  mesures  , dites  de  salut 
public,  qui  faisaient  leur  ruine,  allaient  dispa- 
raître devant  Pacte  constitutionnel  comme  les 

ténèbres  devant  l’astre  du  jour hélas  ! 

ils  se  trompaient. 

Un  décret  du  9 floréal , donné  dans  un  es- 
prit d’égalité  et  de  conciliation  , pour  partager 
aimablement  leur  succession  de  leur  vivant  , 
mais  dont  la  suspension  avait  été  prononcée , 
a été  reproduit,  débattu,  contredit,  adopté j 
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proposé  à la  sanction  des  anciens,  définitive- 
ment rejeté  à la  suite  d’une  belle  et  lumineuse 
discussion  , comme  le  seront  toujours  à ce 
conseil,  que  la  constitution  voulut  être  celui 
de  la  sagesse , celles  de  nos  délibérations  qui 
su  ont  dictées  par  un  zèle  plus  ardent  qu’éclairé. 
Alors  qui  n’eût  cru  que  le  droit  sacré  de  la 
propriété  triomphait,  ou  que,  si  l’on  se  croyait 
en  droit  d assujettir  à une  indemnité  quelconque 
es  ascendans  d’émigrés,  c’était  une  loi  toute 
nouvelle  « ptoposer;  c était  un  nouveau  plan 
de  nouvelles  vues,  de  nouveaux  résultats,  et 
que  rien  de  ce  qui  avait  été  si  hautement  et  si 
sagement  condamné  par  les  anciens,  n’oserait 
plus  se  reproduire  parmi  nous.  On  se  trompait- 
une  commission  vient  rétablir  précisément  le 
meme  projet,  quant  au  fonds,  puisqu’il  s’agit 
encore  du  partage  anticipé  de  la  succession  des 
Vivans;  la  seule  différence  est  dans  un  acces- 
soire pernicieux,,  en  ce  que  le  séquestre  est 
maintenu  sur  les  biens  de  ceux  qui  n’iraient 
pas  eux-mêmes  au-devant  du  partage. 

Est-ce  donc  là , pour  parler  le  langage  consti- 
tutionnel , observer  franchement  et  religieusement 
la  constitution?  n’est-ce  point,  au  contraire, 
en  éluder  les  dispositions  avec  adresse  ? Un 
projet  de  loi  rejeté , ne  peut  plus  être  présenté 
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au  conseil  des  Cinq-Cents  qu’après  une  année 
révolue,  ainsi  parle  1 article  99’  tnais  connue 
dans  un  projet  qui  aurait  été  rejeté , peut  se 
retrouver  une  disposition  utile  et  sage , la  cons- 
titution permet  de  la  représenter  à quelque 
époque  que  ce  soit  : tel  est  l’esprit , telle  est  la 
volonté  de  la  constitution  pour  la  formation 
de  la  loi.  Or , je.  soutiens  que  votre  commission 
a violé  cet  esprit  et  cette  volonté  dans  le  nou- 
veau projet  qu  elle  vous  propose;  je  soutiens 
que  ce  projet,  déjà  frappé  d’un  sceau  répro- 
bateur , ne  peut  être  reproduit  qu’après  un  an 
révolu  ; que  ce  n’est  point  une  disposition 
isolée  , indépendante,  qu’elle  a su  choisir  dans 
un  système  réprouvé,  pour  en  faire  une  réso- 
lution spéciale,  mais  bien  le  même  système  de 
loi , réduit , analysé , qu’elle  nous  présente  , 
en  séparant  seulement  les  moyens  d’exécution; 
je  soutiens  que  le  principe  essentiel , fonda 
mental  du  premier  projet,  c’est  le  partage  des 
biens  des  ascendans  d’émigrés , et  que  ce  par- 
tage est  encore  de  principe  fondamental  du  se- 
cond projet  :1a  seule  différence,  plus  apparente 
que  réelle  , est  que  dans  l’un , ce  partage 
est  forcé  , et  qu’on  le  croirait  volontaire 
dans  l’autre , pour  ceux  des  ascendans  qui , plu- 
tôt que  d’y  prêter,  aimeraient  mieux  souffrir 
un  séquestre  perpétuel. 
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Maïs  ici  j’interroge  la  bonne  foi  de  tous  ceux 
qui  m’écoutent.  Ayons  au  moins  le  mérite  de 

porter  dans  nos  discussions  un  esprit  de  candeur 

et  de  sincérité , et  reléguons  dans  les  tribunaux 
J’art  de  frelater  par  des.  subtilités  sophistiques 
le  pur  texte  de  la  loi.  A quoi  donc  se  réduit, 
en  dernier  résultat  la  différence  qui  doit  exister 
entre  l’un  et  l’autre  projet  ? dans  l’un  on  dit  à 
l’ascendant  de  l’émigré  : je  veux  que  tu  m’aban- 
donnes une  portion  de  ton  héritage  ; on  lui  dit 
dans  l’autre  : tu  m’abandonneras  une  portion  de 
ton  héritage , ou  tu  n’en  récolteras  plus  les  fruits. 
Je  demande  à qui  raisonne,  ou  meme  ne  rai- 
sonne pas , quelle  est  au  fonds  la  différence  entre 

l’une  et  l’autre  proposition  ? 

Ceci  me  rappelle  que,  dans  la  discussion 
au  conseil  des  anciens,  les  partisans  de  notre 
projet  proposaient  cette  considération  subsi- 
diaire , qu’en  le  rejetant , on  n’ameliorerait 
pas  à beaucoup  près  le  sort  des  ascendans 
d’émigrés  , parce  que  nous  ne  manquerions 
pas  de  maintenir  le  séquestre  de  leurs  biens. 
Les  défenseurs  de  la  justice  répondaient  d’une 
manière  honorable  pour  eux  et  peur  nous;  ils 
repoussaient  cette  idée  comme  une  injure  : gar- 
dons-nous , disaient-ils  , de  cette  inquiète  pre- 
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,,C  mes uie  plus  désastreuse  pour  la  culture  et 
1 industrie,  qu’un  séquestre  toujours  subsistant 
sur  une  partie  du  territoire  , il  „’ira  pas  en 
perpétuer  la  durée,  parce  que  nous  aurons 
rejete  une  résolution  que  dément  sa  justice. 

Ainsi  pensaient  les  sages  ; mais  la  sagesse, 
de  notre  commission  en  décide  autrement  • 
confiscation  d’une  partie,  ou  séquestre  du  tout 
voila  le  sommaire  de  ses  profondes  méditations! 

. e]a*  dans  ce«e  inique  et  bizarre  alternative 
existe  un-  vice  de  raisonnement , une  sorte  de 
pétition  de  principe  qu’il  importe  d’analyser. 

J adresse  cette  question  au  rapporteur; 

Sequestrez-vous  , parce  que  vous  avez  droit 
«le  confisquer  ? On  h,Vr.  


Je  n examine  point  ici,  jusqu’à  quel  poin 
les  dangers  de  la  patrie  ont  pu  légitimer  cetti 
mesure  extrême  de  s’emparer  des  revenus  d< 
tous  les  ascendans  d’émigrés;  mais  ce  ne  pou- 
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voit  jamais  être  qu’à  charge  de  restituer  après 
réglement  de  compte  , et  le  prélèvement 
d’un  impôt  ou  d’une  taxe  de  guerre.  Comment 
donc  , du  prétendu  droit  de  séquestre,  résul- 
terait le  droit  terrible  de  confisquer?  D’un  autre 
côté  , le  séquestre  ne  pourrait  jamais  être 
considéré  que  comme  une  mesure  provisoire 
et  conservatoire  qui  laissant  toujours  des  droits 
à établir,  des  prétentions  à éclaircir,  une  ques- 
tion à juger,  n’est  pas  apparemment  un  édit 
perpétuel  : donc  par  cela  seul  que  vous  avez 
séquestré,  vous  n’avez  pas  droit  de  confisquer.’ 
La  confiscation  n’est  donc  pas  le  rachat  dit 
séquestre. 

Prétendez  vous  au  contraire,  faire  dériver 
du  droit  de  confiscation,  celui  de  tenir  un 
séquestre  perpétuel;  là,  je  vous  arrête  d’un 
seul  mot.  Votre  première  résolution  confiscativc 
a été  rejetée  par  le  conseil  des  anciens,  et 
par  conséquent  vous  allez  directement  contre 
la  constitution , quand  vous  faites  servir  un 
droit  que  vous  ne  pouvez  plus  constitution- 
nellement avoir , pour  vous  donner  un  droit 
que  vous  n’avez  pas.  Bientôt,  je  caractériserai 
comme  je  le  dois,  et  j’examinerai  en  principe 
la  sublime  théorie  des  confiscations.  Il  me 
suffit , quant  à présent  9 d’observer  qu’on  ne 
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peut  plus  recourir 5 à cet  égard,  à la  com- 
mode ressource  d’uue  fiction  de  droit,  pour 
légaliser  une  séquestration  arbitraire,  indéfinie* 

Ainsi  s’évanouit  , au  premier  examen , le 
projet  de  résolution, qu’on  vous  propose;  projet 
repoussé  d’avance  par  les  formes  constitution- 
nelles , puisqu’il  ne  fait  que  reproduire  en 
substance,  et  dans  un  seul  article , celui  qu’a 
déjà  rejeté  le  conseil  des  anciens. 

Mais  quel  est  donc  enfin  ce  projet  qui  attaque 
dans  son  principe  le  contrat  social , puisque  ce 
contrat  ne  s’est  primitivemént  formé  que  pour 
la  garantie  du  droit  de  propriété;  qui  déclare, 
non  pas  confiscables  à l’avenir  , et  dans  un 
cas  prévu  , mais  rétroactivement  confisqués  les 
Mens  d’une  foule  de  citoyens  irréprochables  r 
contre  lesquels  il  n’existe  ni  jugement  ni  accu- 
sation ; et  qui  présente  cet  attentat  à l’ordre 
social  comme  un  grand  moyen  de  salut  public  l 
Osons  le  dire  , au  risque  de  déplaire,  ou  plutôt 
ayons  toujours  le  courage  de  déplaire , quand 
il  s’agit  des  droits  de  tous  les  citoyens  et  de 
l’honneur  du  corps  législatif.  Ce  projet , et  le 
Rapport  qui  le  précède  , sont  une  déclaration 
de  guerre  à la  société-  toute  entière  * oui , la  so- 
ciété toute  entière  est  menacée , quand  les  pro- 
priétés sont  ouvertement  attaquées  pat  Tantôt 
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yeloppemens  superflus  ; mais  je  dirai  ; en  atta- 
quant ouvertement  les  propriétés,  ou  même 
en  ne  les  respectant  pas  , vous  énervez  la  cul- 
ture , vous  éteignez  l’amour  du  travail,  le  pre- 
mier mobile  de  toutes  les  vertus  domestiques 
et  sociales  et  le  premier  de  tous  les  moyens 
de  bonheur.  En  attaquant  les  propriétés  , vous 
attaquez  la  population  dans  sa  source  ; vous 
tuez  les  générations  qui  devaient  naître  ; 
vous  faites  du  mariage  un  état  insuppor- 
table , et  du  célibat  presque  une  nécessité. 
Eh  ! qui  voudra  se  charger  des  soins  d’une 
famille , des  honorables  et  pénibles  devoirs  atta- 
chés aux  titres  de  père  et  d’époux,  quand  une 
législation  inconséquente  et  barbare  menacera 
toute  la  propriété  domestique  pour  le  délit  d’un 
seul  des  enfans  ? qui  veillera  avec  une  sollicitude 
continuelle  pour  améliorer , accroître  le  patri- 
moine qu’il  doit  laisser  aux  héritiers  de  son 
nom , quand  le  fisc  sera  toujours  ouvert  comme 
un  abîqie  où  viendra  s’engloutir  le  prix  de  ses 
sueurs , de  ses  sacrifices  et  de  ses  travaux.  ?... 
Législateurs  , prenez-y  garde  , et  considérez 
bien  les  temps  et  les  lieux.  La  nature  même 
semble  appeler  les  gouvernemens  arbitraires  ; 
et  malgré  les  contradictions  des  publicistes  mo- 
dernes , on  seroit  tenté  de  croire  cette  vérité  de 
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Montesquieu , qu’ils  sont  tous  en  général  pro^ 
cluits  par  l’inflüence  du  climat.  Sans  doute  Fin- 
justice  est  par-tout  odieuse  ; mais  par-tout  elle 
n’a  pas  des  conséquences  également  funestes. 
Dans  ces  climats  fortunés , où  la  culture  extrê- 
mement facile  5,  rend  aux  hommes  par-delà  leurs 
besoins  , le  législateur  ou  le  gouvernement 
peuvent , sans  folie , offenser  les  hommes  dans  le 
premier  de  leurs  droits  , la  propriété.  Mais 
«mis  un  ciel  moins  prospère  , dans  nos  climats 
rigoureux  , oii  la  terre  semble  n’obéir  qu’à 
regret  aux  mains  qui  la  cultivent  , où  tous 
les  produits  achetés  par  un  travail  opiniâtre, 
suffirent  à peine  aux  besoins  d’une  immense 
population  , le  premier  devoir  de  ceux  qui 
gouvernent , est  de  sanctifier , pour  ainsi  dire , 
la  propriété  ; et  s’ils  la  profanent , s’ils  îa  qé-  t 
gradent , sils  la  confisquent  sous  leur  bon  plai- 
Jsir , un  moment  peut-être  ils  vont  jouir  du 
fruit  de  leurs  rapines,  mais  pour  s’ensevelir 
, bientôt  sous  des  décombres.  # 

, . G’est  en  effet  la  plus  dangereuse  des  illusions , 
d'imaginer  qu’un  gouvernement  puisse  prospé- 
rer en  attaquant  les  sources  de  la  prospérité 
nationale  , et  le  fisc  s’enrichir  en  dévorant 
toutes  les  fortunes  individuelles.  J’en  atteste 
l’expérience  et  le  témoignage  de  l’histoire  : par- 
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tout  les  confiscations  ont  accéléré  la  ruine  des 
gouvernemens  qui  ont  fait  ce  trafic  odieux. 
Point  de  culture  sans  de  grandes  avances , point 
d’avances  sans  la  certitude  de  jouir.  Un  gouver- 
nement spoliateur  trouvetoujoursàvendre,on 

le  sait,  mais  à qui?  trop  souvent  à des  sangsues 
publiques , à des  agioteurs , à des  traitans  de  mau- 
vaise foi.Tousces  gens  là  achètent  à bon  compte; 

:1s  achètent,non  pour  fructifier  un  fertile  domai- 

ne,mais  pou  rie  détériorer  et  l’épuiser.  Presses  de 

îouir,etcraignanttoujoursunchangfement  soudain 

dans  les  affairés, ils  commencent  par  appauvrir  le 
fonds , abbattent  le  s bois , dégradent  les  édifices 
pour  en  vendre  les  matériaux  , puis  rétrocèdent, 
ainsi  mutilé,  cet  antique  et  bel  héritage , que  le 
travail  des  siècles , l’amour  et  l’esprit  de  la  pro- 
priété , dans  une  succession  de  même  proprie- 
taires, avaient  lentement  fécondé,  décoré.  Ce- 
pendant la  culture  va  toujours  en  diminuant, 
les  denrées  et  les  matières  premières  haussent 
de  prix,  l’industrie  s’éteint,  le  découragement 
est  par-tout,  et  alors  le  législateur  étonné  va 
chercher  au  loin,  et  souvent  dans  les  réglemens 
les  plusarbitraires  et  les  plus  oppressifs,  le  re- 
mède à tant  de  maux.  Ah!  ce  remède  est  plus 
près  de  nous,  représentai  ; il  est  dans  la  jus- 
tice et  dans  l’inviolable  respect  des  propriétés. 
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charte  de  ïeuK  droits. .....  Reste  maintenant 

à nous  expliquer  comment  le  plus  faible  tribut 
ne  pouvant  être  imposé  à n’importe  quel  ci- 
toyen ? sans  le  consentement  exprès  ou  présumé 
de  la  nation  , ses  délégués  auraient  des  pouvoirs 
vérifiés  pour  confisquer  en  masse  la  propriété 
d’une  foule  de  citoyens!  Législateur,  je  vous 
livre  à cette  réflexion. 

A ces  diverses  considérations,  qui,  j’ose  le 
croi;e,  valent  au  moins  la  peine  d’être  exa- 
minées,qu’opposeront  les  apologistes  des  confis- 
cations ? veulent-ils , laissant  de  côté  l’intérêt 
politique,  dont  ils  n’annoncent  pas  une  bien 
profondeinteîligence,  les  examiner  sous  le  rap- 
port de  la  moralité  publique,  qui  peut-être  leur 
est  également  étranger  ? Voyons  encore.  On 
nous  parle  sans  cesse  d’instruction  publique, 
et  certes  on  a raison;  jamais  peut-être  le  be- 
soin ne  s’en  est  fait  aussi  vivement  sentir.' 
Mais  oublie-t-on  que,  dans  un  Etat  libre,  la 
première  des  instructions  pour  le  peuple  , ce 
sont  les  lois,  sur-tout  quand  on  prétend  à la 
gloire  si  difficile  de  refondre  et  ses  usages  et 
ses  mœurs.  Oh  ! comme  !«  peuple  va  s’instruire, 
et  se  former  , et  se  moraliser  à ce  grand  théâtre 
révolutionnaire  que  la  constitution  sembloit 
avoir  fermé,  et  que  votre  commission  vient  de 


\ 
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rouvrir , en  annonçant  dès  changeméns  dé  scène 
continuels  , et  les  plus  étonnantes  révolutions 
de  fortune;  Il  y verra  donc  de  grands  déplace- 
mens  de  propriété , et  par  suite  > l’homme  riche 
devenu  misérable,  l’homme  misérable  devenu 
riche  ; et  par- conséquent  tous  les  vices  de  la  ri- 
chesse s’alliant  à la  misère  , tous  les  vices  de 
la  misère  se  mariant  à la  richesse.  Quelle  école  ! 
Les  observateurs  qui  ont  su  saisir  dans  les 
grandes  époques  de  notre  histoire  les  diverses 
nuances  du  caractère  national  , marquent  la 
dégénérationdes  mœurs  publiques  en  Fiance,  de 
la  fatale  époque  du  système  de  Law.  La  même 
cause  s’est  reproduite  de  nos  jours  : de  grandes 
fortunes  ont  été  submergées  par  le  papier  qui 
nous  itfonde  : de  plus  grandes  fortunes  se  sont < 
élevées  par  Fagiotage  , sur  la  misère  publique. 
Mais  quand  , pour  accroître  le  mal,  on  y join- 
dra beaucoup  de  confiscations  ; que  par  les 
confiscations  et  l’agiotage  tout  sera  finalement 
bouleversé , je  tiens  que  la  vertu  des  enfans  de 
Lycurgue,  dans  toute  sort  energie  , ne  résiste- 
rait pas  à de  si  déplorables  exemples. 

Je  viens  maintenant  à l’examen  des  motifs 
qui  vous  ont  été  proposés  à l’appui  du  projet 
que  je  combats  ; et  je  m’engage  à faire  bonne 
et  prompte  Justice  de  tous  les  sophismes  % de 
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toutes  les  contradictions  qui  brillent  dans  cç 
rapport. 

. ' ’ ■ 

Le  rapporteur  pose  en  principe  , ce  qui  peut 

être  vrai  moralement  ; mais  dans  un  sens  lé- 
gislatif ou  judiciaire  , n’est  applicable  qu’aveç 
des  modifications;  savoir  , que  celui  qui  pou- 
vant empêcher  un  dommage  ne  l'a  pas  fait,  est 
au  moins  civilement  responsable;  cela  n’ést  ri- 
goureusement vrai  que  du  père  à ‘son  enfant 
meneur , du  mari  à sa  femme.  Le  mari  ne  répond 
civilement  du  délit  de  sa  femme  que . sur  les 
biens  composant  la  communauté  conjugale;  le 
père  est  irresponsable  du  délit  de  son  fils  ma- 
jeur. De  cette  règle  ainsi  définie,  concluera-t-on 
qu’il  soit  permis  de  confisquer  une  portion  des 
biens  du  père  de  l’émigré  , sur  la  foi  d’une  vaine 

présomptiondecomp!icité,ou  plutôt  d'unesimple 

suspicion  ? Ceci  nous  conduit  à examiner  com- 
ment s’établirait , conformément  aux  principes 
de  la  justice  , certe  vaste  présomption  de 
complicité,  enveloppant  indistinctement  tous 
les  ascendans  d émigrés  ; ensuite,  comment 
cette  présomption  d’un  nouveau  genre  légiti- 
merait l’envahissement  d’une  portion  de  leurs 
domaines. 

^ Au  risque  de  parler  une  langue  morte,  et  de 
n être  pas  généralement  entendu , je  dirai  que 
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la  eomplîcîté  ne  se  présume  pas , et  quM  n*y 
a de  présumé  par  la  loi  que  la  seule  innocence  ; 
je  dirai  que  cette  jurisprudence  des  complices 
présumés,  est  un  appendice, au  code  des  pros- 
criptions commèncées  par  les  Marins  et  les  Sylla, 
fct  si  complètement  révisé  de  nos  jours  par  les 
Robespierre  et  les  Marat.  Mais  du  moins  ne  ferez- 
Vous  aucupe  exception  ? quoi!  pas  uqe  seule  ? 
tous  les  ascendans  d’émigrés  seront  indistincte- 
ment réputés  complices,  sans  en  excepter  ni 
celui  qui  a constamment  rempli  des  fonctions 
au  cboix  du  peuple,  ni  ce  père  qui,  pour  un 
Seul  enfant  déserteur  de  son  pays , compte  dans 
$à  famille  d’heureux  et  d’intrépides  défenseurs  de 
la  patrie , ceints-  du  laurier  de  Gemma  pp  et  de 
Fleïirus  ; îii  celui  qui  n’avait  plus  d autorité 
sür  son  fils,  que  l’émancipation  légale,  ou  l’ab- 
sence , ou  un  état  avaient  soustrait^  son  obéis- 
sance ; ni  ce  vieillard  malheureux  qu’une  fille 
unique,  forcée  de  suivre  un  époux,  a laissé 
dans  l’abandon  ; ni  cet  ayeul  ou  cette  ayeule 
qui , peut-être , n’ont  jamais  vu  ce  petit-fils 
émigré,  ou  qui,  tombés  en  enfance , ne  savent 
peut-être  même  pas  ce  que.  c’est  que  l’émigra- 
tion; pas  un  d’eux  n’échappera  à cette  terrible 
présomption  de  complicité:  et,  aujourd’hui, 
quand  la  république  triomphante  s’assied  sur 
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les  bases  d’une  constitution , et  peut  mêler  enfin 
aux  cris  prolongés  de  la  •victoire,  les  bénédic- 
tions de  la  paix  (*  ) , on  excédera  jusqu’à  la 
cruauté,  la  rigueur  des  mesures  imaginées  dans 
les  grands  dangers  de  la  patrie;  car  enfin , la 
loi  du  17  frimaire,  an  1,  en  séquestrant  les 
biens  des  pères  et  mères  d’émigrés  mineurs, 
admettait  au  moins  ceux  des  émigrés  majeurs 
à prouver  qu’ils  s’étaient  opposés  à l’émigra*- 
tion-,  elle  écoutait  par  conséquent  toutes  les 
exçeptions  dont  je  viens  de  parler,  et  que  1« 
nouveau  projet  rejette  avec  la  plus  révoltant* 
injustice. 

Et  sur  quoi  donc  fondez-vous  enfin  cette, 
effroyable  présomption  de  complicité  ? Ici , re- 
présentai , je  prends  acte  de  cette  déclaration 
solemnelle  du  rapporteur  ( page  6 ) , qu’il,  n« 
s’agit  plus  de  culpabilité , de  responsabilité . Nous 
ne  cherchons  point  , dit-il , dans  les  ascendant 
<t émigrés  une  présomption  de  complicité '.  Mais  , que 
cherche-t-il  donc  ? que  veut-il  ? que  prétend-il } 
Sans  doute  il  n’en  sait  rien  lüi-même;  car  après 
une  déclaration  aussi  précise  , il  fait  tous  ses 
efforts  pour  rendre  probable  cette  complicité 

(*)  Le  rapporteur  nous  apprend  que  la  com- 
mission n’a  point  rêvé  la  paix  durant  son  travail; 
«e  rève-là  en  vaut  pourtant  bien  un  autre. 
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qu’il  ne  chefchoit  pas  ; et  il  en  donne  ces  deux 
raisons  lumineuses.  Cest  que  les  ascendans  au- 
roient  dû  dresser  des  actes  d’exhérédation  con- 
tre leurs  enfans  , c’est  qu’ils  auroient  dû  sè 
refuser  à l’administration  de  leurs  biens  ? Faut-il 
donc  répondre  sérieusement  à cela  ? Mais  pour- 
quoi les  ascendans  eussent-ils  été  prononcer 
Une  exhérédation  déjà  frappée  par  la  loi , puis- 
que leurs  enfanS  émigrés,  réputés  morts  civi- 
lement , sont  désormais  incapables  de  succéder  ? 
tèt  avant  que  cette  mort  civile  ait  été  prononcée  9 
Comment  prétendre  avec  pudeur  que  les  pères 
et  mères  dévoient  être  plus  rigoureux  même 


' Il  faut  distinguer ; sur  le  fait  de  l’émigration 
deux  époques  , d’après  lesquelles  elle  prend 
àüx  yeux  âè  la  justice  un  caractère  différent, 
avant  et  depuis  la  guerre  ; et  ce  n’est  mêfpè  que 
depuis  la  guerre  , c’est  au  mois  d’octobre 
*792  , que  la  patrie  fermant  tout  espoir  de 
retour  $ dés  rebellés  armés,  déclara  qu’ils  étoiènt 
bannis  à perpétuité.  Avant  cette  époque,  la  lé- 
gislation n’avoit  statué  que  sur  i’indemnité  à 
prendre  sur  les  biens  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre  ; avant  cette  époque  Immigration 
notait  pas  un  délit,  qualifié  par  la  loi  ; et  oû  il 
n’y  a point  de  délit  * il  ne  peut  y avoir  de  corn- 
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plicité  : depuis  cette  époque,  il  n’a  plus  tii 
permis  de  correspondre  avec  les  émigrés  , et 
cette  correspondance  meme  eût  été  un  délit. 
Comment  donc  , et  sur  quel  fondement  établir 
la  complicité  que  l’on  suppose  } 

La  seconde  raison  donnée  par  le  rapporteur 9 
passe  les  bornes  de  mon  intelligence..  Je  ne  sais 
pas  ce  qu’il  a voulu  dire,  en  assurant  que  les  as- 
cendans  d’ém;  grés  dévoient  , pour  échapper  au 
soupçon  de  complicité , renoncer  à l’administra- 
tion de  leurs  biens.  Des  biens  de  qui  ? de  l’en- 
fant émigré  ï mais  , dans  1'hypothès.e  où  nous 
raisonnons , il  n’en  a pas  ; et  quant  à ceux  qu’il 
pouvait  personnellement  avoir,  ils  étaient  dèsr 
lorsdéclarés  inaliénables  , et  mis  sows  la  garde  de 
la  nation.  Veut-on  dire  que  l’ascendant  de  l’émi- 
gré devait  fulminer  une  exhérédation  ? J’ai  déjà 
répondu  à cela  ! De  sa  portion  légitimais,  enri- 
chir le  trésor  public  ? c’est  bien  dit  , et  puis- 
samment raisonné  , quand  on  conclut  que 
l’ascendant , qui  n’a  pas  songé  à sacrifier  partie 
de  son  héritage,  est  complice  de  l’enfant  émigré. 

Voici  bien  une  autre  raison  ; voici  l’une  des 
-plus  grandes  conceptions  législatives;  et  certes 
jamais  rien  de  pareil  n’est  éclos  dans  l’étroite 
cervelle  des  Locke  et  des  Montesquieu.  Le  rap- 
porteur veut  donc  que  la  représentation  du 
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peuple  français  , se  constituant  jury  nation 
doit , par  un  grand  acte  politique  , et  dans  sa 
conviction  intime  , considérer  en  général  9 comme 
complices  des  émigrés  , leurs  per  es  et  mires  , et 
autres  ascendans . Mais  , de  peur  de  frapper  un 
petit  nombre  d’innocens , dans  une  multitude 
de  coupables  , on  fait  grâce  à tous  de  la  vie , 
et  Ton  se  borne  à un  dédommagement  civil , sauf 
à venir  ensuite  appliquer  la  peine  corporelle 
à celui  qui  serait  légalement  convaincu. 

C’est-à-dire , qu’on  devrait  les  assassiner  , et 
qu’on  ne  les  assassine  pas  , moyennant -qu’ils 
se  rachètent  par  le  sacrifice  d’une  partie  de 
leurs  biens  , ce  qu’on  appelle  bénignement  m 
dédommagement  civil.  Cette  froide  atrocité  n’ex- 
cite qu’une  indignation  froide Qu’est-c$ 

donc  qu’un  prétendu  jury  national  , qui  débute 
par  confisquer  les  biens  de  celui  qu’il  n’accuse 
même  pas;  à prendre  le  mot  dans  sa  véritable 
acception  , sauf  aux  tribunaux  à le  frapper  en- 
suite dans  sa  personne  s’il  est  légalement  con- 
vaincu , à l’acquitter  s’il  ne  l’est  pas.  Un  jury 
national  qui  n’accuse  pas  , qui  n’affirme  pas, 
et  qui  pourtant  , sans  rien  entendre  , sans  ins- 
truction , et  sans  formes , d’après  sa  conscience 
informée , confisque  en  masse  , comme  il  lui 
plaît,  et  se  fait  l’applicateur  d’une  peine  qu’il 
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décrète  , à l’instant  meme  , pour  l’appliquer. 
Quelle  morale  , grand  Dieu  ! et  quelle  juris- 
prudence ! L’organe  de  la  commission  pourrait- 
il  en  même  temps  nous  expliquer  ces  idées  dis- 
parates et  contradictoires  qu’il  ne  faut  pas 
chercher  dans  les  ascendans  d’émigrés,  de  pré- 
somption de  complicité  ; mais  qu’un  jury  natio- 
nal peut  néanmoins , d’après  son  intime  convic- 
tion , les  réputer  complice*  , et  confisquer  , 
en  conséquence  , partie  de  leur  patrimoine. 

On  a dit  , avec  raison,  il  existe  des  lois 
contre  les  complices  des  émigrés , des  tribunaux 
pour  les  exécuter.  Qu’ils,  soient  punis  ceux 
qui  sont  coupables  ; mais  souffrez , ô législa- 
teurs, que  ceux  qu’on  ne  pourra  ni  dénoncer , ni 
poursuivre,  nicondamner  , jouissent  au  moins 
de  l’héritage  de  leurs  pères,  ou  du  fruit  de  leurs 
travaux Quel  est  donc , s’écrie  le  rappor- 

teur , ce  nouveau  terrorisme  } nous  fermons  les 
yeux  sur  des  crimes  possibles,  pour  n’avoir 
pas  trop  de  coupables  à punir.  À ce  mouve- 
ment inattendu  , j’ai  cfu  reconnaître  d’abord 
un  disciple  déguisé  du  grand  législateur  des 
nations;  j’ai  cru  qu’il  rendait  à sa  manière 
ses  belles  et  touchantes  maximes  qui  parlent 
au  sentiment  comme  à la  raison  : qu'il  vaut 
mieux  dans  ces  cas  ( après  une  révolution  ) par - 


dünner  beaucoup  que  punir  beaucoup  ; exiler  peu  „ 
qu'exiler  beaucoup;  LAISSER  LES  BIENS,  QUE  MUL- 
TIPLIER LES  CONFISCATIONS.  Sous  prétexte  devers 
- geance  de  la  republique , on  étal  lirait  la  tyrannie  des 
vengeurs  (*).  . Mais  bientôt  il  redescend  de  ce 
fiiodule  harmonique  à son  ton  naturel , et  nous 
> met  enfin  dans  la  confidence  de  son  secret  : 
cVst  que  s’il  fallait  faire  le  procès  à tous  les 
. parens  d’émigrés,  on  n’en  aurait  pas  fini  dans 
cinquante  ans.  Homme  de  paix,  ah  \ sans  doute 
îî  est  plus  commode  et  plus  expéditif  de  com- 
mencer par  s’emparer  de  leurs  possessions , sauf 
ensuite,  le  cas  y échéant,. à mettre  leurs  per- 
sonnes sous  le  couteau  mortel* 
i ri  Citoyens  collègues , ) ’abuse  en  vérité  de  votre 
; patience  en  m’obstinant  à décomposer  par  l’ana* 
«lyse  cet  amas  d’absurdités  et  d’incohérences, 
-le  riens  d’examiner  les  motift  ©u  les  prétextes 
?«Tuiie  présomption  de  complicité*  Un  moment 
• encore  , je  vfous  en  supplie , car  il  faut  bien  re- 
chercher quelle  serait , dans  cette  extravagante 
feypothèse  d’une  présomption  qui  répugne  à la 
justice,  la  raison  suffisante  d’exproprier  les  as- 
cendans.  k • .ji  h*:.  . ( . ♦,  . 

Je  dois  le  répéter  encore , il  existe  une  loi , 
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«t  Une  loi  terrible  contre  les  complices  d’émi- 
grés : la  mort  et  la  confication  les  attendent , 
s’ils  sont  légalement  convaincus.  Mais  une 
conviction  légale  suppose  une  accusation  pu- 
blique , une  instruction  régulière , un-  jugement* 
Vous  ne  pouvez  pas  cumuler  contr’eux  tout 
à4a-fois,  et  les  périls  d’une  accusation  publique» 
et  la  ruine  d’une  confiscation  préalable.  Dès 
qu’il  existe  une  loi  pénale  contre  les  complices  * 
ce  n’est  que  par  l’application  littérale  de  cette 
4oi  qu’ils  peuvent  être  punis.  J 

Voulez-vous  néanmoins  faire  revivre  à leur 
^gard  la  jurisprudence  des  suspects?  Je  le  sais, 
la  sagesse  n’est  que  trop  souvent  réduite  à com- 
poser avec  les  préjugés  ; mais^  après  la  loi  du 
3 brumaire,  vous  n’a  vei  plus  rien  à faire.  A 
vous,  représentai,  qui  les  suspecte! , il  doit 
suffire  de  les  avoir  exclus  des  fonctions  publi- 
ques , malgré  la  volonté  exprimée  des  tepré- 
sentés,  et  d’avoir  rompu v d’un  seul  mot,  des 
élections  régulières , constitutionnelles. 

Si  vous  joignez  à cela  que  plusieurs  ont  sup- 
pléé par  deux  guerriers  à leur  solde , l’üniqûe 
individu  qui  manquait  au  devoir  de  la  défense 
commune  dans  un  danger  commun  ; «t  que  , 
par  l’effet  d’un  séquestre  général  , la  répu- 
blique dispose  depuis  deux  ans  des  revenus  de 
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tous , je  demande  quel  prétexte  vous  reste  en- 
core pour  confisquer? 

Le  zèle  de  ia  patrie  n’est  ni  persécuteur  ni 
furieux;  il  ne, se  fatigue  pas  à rassembler , sut 
des  malheureux  qu’il  soupçonne,  tous  les 
moyens  d’oppression  5 à accumuler  sur  leur 
existence  déjà  si  pénible.,  tout  ce  qu’il  y a de 
pire  dans  toutes  les  conditions  possibles;  à les 
^atteindre  par  toutes  les  rigueurs  du  droit  civil, 

du. droit  dès  gens. 

Rien  pourtant plus  naturel  et  plus  lé- 
gîtime,  suivant  la  doctrine  du  rapport.  Côm-* 
ment  cela  ? eh  mais  ; c’est  qu'il  existe  une  contes* 
iation  entre  les  parons  des  émigrés,  et  le  trésor 
public  \ et  puis  , après  avoir  invoqué  la  cons- 
titution, qui  déclaré  les  biens  de, $ émigrés’ ir- 
révocablement acquis  au  profit  de  la  répu- 
blique, il  proteste  n’attenter  ici  à la  propriété 
-de  personne;  ni  des  émigrés,  puisqu'ils  sont 
dépossédés  par  le  seul  fait  de  l’émigration;  ni 
des  ascendans,  puisqu’il  n’est  question  que  des 
tiens  appartenans  à leurs  fils. 

Répondons  en  peu  de  mots  : dans  tous  les 
gouvérnemens  arbitraires  , il  existe  une  con- 
testation entre  le  trésor  public  et  les  sujets;  l’im 
pour  toitf  envahir^  l’autre  pour  défendre  ce 
qu’il  possède;  et  ce  qu’il  y a de  pis^  c’est 
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que  la  partie  qui  intente  le  procès  , s’en  fait  le 
juge  suprême,  sans  forme  et  sans  appel;  cette 
observation  seroit  - elle  donc  applicable  au 
bienfaisant  régime  de  la  constitution  ? La  cons- 
titution a déclaré  les  biens  des  émigrés  irrévo- 
cablement acquis  au  profit  de  la  république, 
non  pas  les  biens  des  pères  et  meres ,,  àyeuls 
et  ayeules*  Elle  a interdit  au  corps  législatif 
de  créer  de  nouvelles  exceptions;  et  par  suite  de 
rien  ajouter  à la  juste  sévrité  des  lois;  et  la  con- 
fiscation des  biens  des  véritables  émigrés  une 
fois  consacrée,  comme  faisant  partie  de  la 
constitution , il  n’est  pas'plus  permis  d’ajouter 
que  de  retrancher  d’une  disposition  constitu- 
tionnelle. Or , encore  une  fois,  la  constitution  ne 
parle  pas  des  biens  des  pères  et  mères  d'émigrés. 
Admirons  , au  reste , l’ingénieuse  fiction  avec 
laquelle  on  fait  ici  disparoitre  tout- à -coup 
le  propriétaire  pour  s’emparer  plus  aisément 
de  la  propriété.  Le  possesseur  du  domaine  à 
envahir  n’est  plus  qu’un  ombre,  une  figure; 
on  ne  le  retrouve , ni  dans  la  personne  de 
l’enfant  émigré , puisqu’il  est  dépossédé  par  ie 
seul  fait  de  l’émigration,  ni  dans  la  personne 
du  père  , puisqu’il  n’est  question  que  des  biens 
revenans  à son  fils. 

étrange  renversement  de  toutes  les  notions 
de  l’ordre  naturel  et  social , de  faire  descendre 
la  succession  des  vivans  aux  morts,  pour  s’em- 
parer , au  nom  des  morts , de  la  fortune  des 
vivans  : épouvantable  immoralité , de  briser  les 
nœuds  sacrés  de  la  nature , d’arme.r  des  enfans 
contre  leur  père,  et  de  les  appeler  à partager, 
avant  le  temps,  ses  dépouilles.  Les  émigrés  sont 
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morts  par  îa  ioi  ; mais , par  cette  mort  civile, 
ont- ils  donc  pu  transmettre  à la  république  des 
droits  qu’ils  n’avaient  pas?  Suis-je  donc  réduit 
a vous  dire  que  les  droite  de  l’enfant  ne  s o li- 
vrent et  ne  se  réalisent  qu’à  la  mort  de  ses 
parens , et  que  ceux-ci , pendant  qu’ils  vivent , 
ont  droit  d’user  et  d’abuser  de  leur  domaine? 
Dois-je  ajouter  que  la  survenance  de  nouveaux 
enfans,  des  accidens  de  fortune,  mille  et  mille 
evenemcns  révolutionnaires  pourraient  un  jour 
réduire  rien  la  portion  héréditaire  dont  il 
vpus  plaît  de  vous  emparer  aujourd’hui , au 
nom  de  l’enfant  émigré?  Ah  1 j’en  ai  déjà  trop 
ait  pour  les  hommes  de  bonne  foi,  qui  cherchent 
la  vérité,  et  pour  ceux  qui  ne  la  cherchent  pas. 

Cependant,  oh  ! combien  cette  loi  esr  cruelle  ! 
comme  elle  est  impolitique  ! comme  elle  est  im- 
morale ! comme  elle  est  injuste  ! 

Cruelle  l Elle  punit  une  foule  de  citoyens, 
zélateurs  de  la  liberté,  comme  le  sont  tous  les 
homme  de  cœur,  pour  un  crime  quils  n’ont 
pas  commis. 

Impolitique  ! Elle  attaque  comme  un  ver  ron- 
geur les  racines  de  l’arbre  social  ; elle  flétrit , 
si  j’ose  le  dire,  îa  propriété  dans  sa  fleur. 

Immorale ! Elle  ouvre  le  tombeau  des 

morts,  pour  confisquer  la  propriété  des  vivans. 

Injuste  ! et  dans  £es  principes,  et  dans  ses 
conséquences , et  dans  ses  moindres  détails.  Je 
ne  yeux  point  ici  répéter  , ni  par  conséquent 
affaiblir  ce  qu’a  dit,  à cè  sujet,  au  conseil  des 
anciens,  mon  illustre  ami  Lanjtiinais  Quand 
tout  est  permis , les  médians  ne  répondront 
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jamais  qu’avec  un  poignard  à la  logique  de 
l’homme  cle  bien  ;,  et  comme  il  n’a  point  encoie 
été  répondu  aux  raisonnemens  de  sa  vertuçqse 
éloquence,  et  qu’on  n’a  même  pas  essayé  d’y* 
répondre  , il  doit  rester  démontré  que  la  réso- 
lution projetée  est  triplement  rétroactive , injuste 
sous  tous  les  rapports,  en  ce  qu’elle  va  se  fondre 
dans  un  calcul  aritméîhique ; et  qu’un  citoyen, 
père  d’émigré , sera  innocent  ou  coupable  sui- 
vant qu’il  aura , lors  du  partage , moins  ou  plus 
de  5,000  livres,  valeur  fixe;  en  ce  que  prête 
à ravir  le  fonds , elle  ravit  encore  tous  les  fruits 
perçus  durant  le  séquestre  ; en  ce  qu’elle  laisse  aux 
malheureux  possesseurs  aussi  violemment  spo- 
liés , le  devoir  et  l’honneur  de  payer  toutes  les 
dettes  antérieures  au  premier  février  1793  ; en  ce 
que  révoquant,  par  un  effet  rétroactif,  trop  inu- 
tilement condamnépar  toutes  nos  constitutions, 
l’effet  des  donations  antérieures  qu’auroit  fai- 
tes l’émigré  avant  l’époque  du  14 juillet  1789, 
il  renvoie  à une  inscription  sur  le  grand  livre 
ceux  qui , depuis  cette  époque  , auraient  donné 
à des  émigrés  , avec  réserve  d’usufruit....  Je  ne 
finirais  pas  , en  cherchant  à dénombrer  les  ini- 
quités , déjà  dénombrées  , de  cette  odieuse  loi. 
Je  n’ai  plus  qu’un  mot  à vous  dire  , ô mes  col- 
lègues , et  ce  mot  renferme  tout  : Soye^jusus. 

Daignez  y réfléchir  un  moment  , je  vous  en 
supplie.  Savez-vous  bien  ce  qu’est  une  loi  in- 
juste, ce  que  c’est  qu’une  injustice  consacrée 
par  la  loi  ? Non  , il  n’est  point  de  contradiction 
plus  choquante  dans  les  termes;  il  n’est  point 
sous  le  ciel  d’alliance  plus  monstrueuse.  Certes  , 
l’injustice  du  gouvernement  est  un  grand  mal  , 
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maïs  c'est  du  moins  un  mal  réparable,  en  ce 
qu'on  peut  recourir  au  corps  législatif,  toujours 
présent.  Que  si  l’injustice  vient  des  législateurs , 
à qui  voulez-vous  que  le  droit  opprimé  puisse 
recourir,  si  ce  n’est  aux  moyens  de  violence  et 
du  désespoir.  L’injustice  de  la  loi...,  c’est  tout  à 
la  fois  la  dépravation  mise  en  système  , et  l’im- 
moralité consacrée  comme  une  sorte  de  culte  pu- 
blic ; dès  ce  moment  tout  est  perdu.  Je  ne  puis 
mieux  comparer  l’injuste  législateur  qu’à  ce  père 
odieux  qui  corrompt  l’innocence  de  ses  enfans. 
Législateurs  français  , oh  ! je  vous  en  conjure  , 
au  nom  du  salut  commun  ; je  vous  en  conjure , 
et  pour  cette  génération  présente , et  pour  celles 
qui  vont  naître  ; de  par  l’auteur  de  toute  justice , 
je  vous  en  conjure  encore , soyez  justes  ; soyez- 
le  pour  l’intérêt  sacré  de  la  j ustice  qui  parle  aux 
grandes  âmes  ; pour  l’intérêt  personnel  qui 
parle  aux  âmes  vulgaires,  pour  l'intérêt  de  la 
république  qui  doit  toujours  parler  à ses  fon- 
dateurs. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  projet  de 
résolution , et  le  rapport  de  là  loi  du  17  Fri- 
maire de  l’an  IL 
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